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Pas de souveraineté alimentaire  
Sans rompre avec le libre-échange
Il faut protéger le revenu paysan de la mise en concurrence généralisée 
au détriment des conditions sociales et environnementales 
Une définition de la souveraineté alimentaire a été présentée 
pour la première fois par La Via Campesina lors du Sommet 
mondial de l’alimentation de 1996 organisé par la FAO. Elle 

a ensuite été inscrite dans l’article 15 de la Déclaration Uni-
verselle des Droits des paysans et autres travailleurs en zones 
rurales UNDROP. 

Une déclaration adoptée en 2018  
par l’Assemblée générale des Nations Unies
La souveraineté alimentaire est ainsi définie comme le droit des populations, de leurs États ou Unions à définir leur 
politique agricole et alimentaire, sans dumping vis-à-vis des pays tiers, ce qui inclut :

	�La priorité donnée à la production agricole locale pour nourrir la population, l’accès des paysan(ne)s et des sans-
terre, à la terre, à l’eau, aux semences et au crédit. D’où la nécessité de réformes agraires, de la lutte contre les OGM 
(organismes génétiquement modifiés) pour le libre accès aux semences, et de garder l’eau comme un bien public à répartir 
durablement.
	�Le droit des paysan·es à produire des aliments et le droit des consommatrices et consommateurs à pouvoir déci-
der ce qu’ils veulent consommer et qui et comment le produit.
	�Le droit des États à se protéger des importations agricoles et alimentaires à trop bas prix, des prix agricoles liés 
aux coûts de production : c’est possible à condition que les États ou Unions aient le droit de taxer les importations à trop 
bas prix, s’engagent pour une production paysanne durable et maîtrisent la production sur le marché intérieur pour éviter 
des excédents structurels.
	�La participation des populations aux choix de politique agricole.
	�La reconnaissance des droits des paysannes, qui jouent un rôle majeur dans la production agricole et l’alimentation.

Alors que la grogne des agricultrices et agriculteurs s’est répandue dans toute l’Europe, la 
Confédération paysanne poursuit son combat pour le revenu paysan.

L’édition 2024 du Salon à la ferme est placée sous le thème de la souveraineté alimentaire avec pour 
devise : « Avec l’Agriculture paysanne, bâtissons la souveraineté alimentaire ! ». 

Lors des récentes manifestations, la question de la souveraineté alimentaire a été sur toutes les lèvres, 
y compris du Premier ministre Gabriel Attal lors de ses annonces du 1er février 2024. Il annonce inscrire 
dans la loi la souveraineté alimentaire. Mais de quelle souveraineté alimentaire parle-t-on ?

Défendons  
l’Agriculture paysanne 
pour bâtir la souveraineté 
alimentaire !
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Au regard de cette définition, le terme de « souveraineté 
alimentaire » apparaît bel et bien dévoyé dans nombre de 
discours des tenants du système productiviste agricole qui 
l’assimilent à la « sécurité alimentaire » ou à la « balance com-
merciale ».

En effet, les politiques néo-libérales détruisent la souveraine-
té alimentaire. Sans remise en cause du système économique 
néolibéral et des politiques publiques qui donnent la priorité 
au commerce international et non à l’alimentation des popula-
tions, aucune annonce ne pourra être bénéfique à long terme 
aux paysan·nes et à l’intérêt général.  

Ce dogme du libre-échange a accru la dépendance des po-
pulations envers les importations agricoles et a renforcé l’in-
dustrialisation de l’agriculture, en mettant en danger le patri-
moine génétique, culturel et environnemental de la planète, 
ainsi que notre santé. 

En conséquence, des centaines de millions de paysan·nes ont 
été contraints à l’abandon de leurs pratiques agricoles tradi-
tionnelles et écologiques, à l’exode rural, ou à l’émigration. 

L’OMC est une institution totalement inadéquate pour traiter 
les questions relatives à l’alimentation et l’agriculture. La Via 
Campesina demande donc que l’OMC se retire de l’agriculture. 
Dans le monde entier, des importations agricoles à bas prix 
détruisent l’économie agricole locale. 

C’est le cas par exemple du lait européen importé en Inde et en 
Afrique, des fruits et légumes, du miel et soja OGM importés 
dans l’Union européenne, du porc US dans les Caraïbes…

La souveraineté alimentaire inclut la réalisation d’un com-
merce international juste, basé sur la solidarité et le respect du 
droit à l’alimentation de toutes et tous. 

La fin du libre-échange n’est en aucun cas l’arrêt des échanges 
commerciaux internationaux, mais la fin de la priorité donnée 
aux exportations. Rappelons que seulement 10 % de la pro-
duction agricole mondiale passent par les marchés interna-
tionaux, contrôlés par des firmes transnationales et les plus 
grandes entreprises agro-industrielles. Or ce sont ces marchés 
internationaux qui dictent les prix des marchés intérieurs.

Pour être en mesure d’exercer leur souveraineté alimentaire, 
les pays du Nord comme du Sud doivent pouvoir soutenir leur 
agriculture afin de garantir le droit à l’alimentation de leurs 
populations, de préserver leur environnement, de développer 
une Agriculture paysanne et de se protéger du dumping et 
des avantages comparatifs liés aux conditions agronomiques 
et climatiques. Ils doivent pouvoir aussi être en mesure de sou-
tenir leur agriculture pour l’accomplissement d’autres tâches 
d’intérêt public, qui peuvent être différentes selon les pays et 
leurs traditions culturelles. Mais actuellement, les États-Unis 
et l’Union européenne en particulier abusent des soutiens pu-
blics pour réduire artificiellement leurs prix de marché interne 
et pratiquer le dumping de leurs excédents sur les marchés 
internationaux, en détruisant l’Agriculture paysanne au Nord 
et au Sud. 

La souveraineté alimentaire est ainsi née de la lutte contre 
l’OMC et les accords de libre-échange, portée par le mouve-
ment paysan La Via Campesina, dont la Confédération pay-
sanne est membre fondateur. Nos mobilisations contre le 
MacDo de Millau et contre l’OMC à Seattle en 1999 étaient 
des dates fortes de la lutte pour la souveraineté alimentaire. 
La récupération politique actuelle du principe de souveraineté 
alimentaire, sans agir sur les causes dénoncées voire en les 
aggravant, est un scandale pur et simple ! 
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Pas de souveraineté alimentaire  
sans revenu paysan
Pour la souveraineté alimentaire, il nous faut des paysan·nes 
nombreux·euses et rémunéré·es !
La revendication première des mobilisations paysannes 
actuelles est bien celle d’être rémunéré dignement pour 
son travail et clairement, aucune réponse structurelle n’a 
été apportée par le gouvernement à l’issue de la séquence 
politique que nous avons vécue. 

C’est pourquoi nous sommes extrêmement scandalisés par 
les annonces du gouvernement qui ne construisent aucune 
protection structurelle du revenu paysan. Les autres syndicats 
agricoles FNSEA, JA et Coordination Rurale ont abandonné le 
combat pour un revenu juste, contre des gages de poursuite 
dans un système productiviste et libéral qui fait disparaître les 
paysannes et paysans, les uns après les autres. La déception 
sur le terrain est grande et ne fera que croître au fil des mois 
sans réelle amélioration de nos conditions de travail.

Alors que le rapport de forces était en train de basculer en 
notre faveur sur la question du revenu et du libre-échange, 
avec l’ensemble des syndicats agricoles et les non-syndiqués 
mobilisés, la cogestion FNSEA-gouvernement a vite dégainé 
pour empêcher la remise en cause d’un système économique 

libéral et injuste qui nous broie, mais qui convient à une mi-
norité.

À la Confédération paysanne, nous continuons à revendiquer 
haut et fort l’interdiction de l’achat de nos produits agricoles 
en dessous de notre prix de revient :
Prix de revient = coût de production + notre rémunéra-
tion + notre protection sociale

Notre revenu doit nous permettre de payer notre protection 
sociale, à l’instar du reste de la société. L’instauration de prix 
minimum d’entrée sur le marché national à la hauteur de notre 
prix de revient et la fin des accords de libre-échange doivent 
nous protéger des concurrences déloyales à bas prix.

C’est à ces conditions que nous aurons le socle préalable pour 
produire une alimentation saine et de qualité à la population. 
C’est cela qui permettra d’engager une transition agroécolo-
gique et de bâtir une souveraineté alimentaire avec celles et 
ceux qui produisent notre alimentation.

Pas de souveraineté alimentaire  
sans démocratie alimentaire
La souveraineté alimentaire n’est pas un prétexte au repli sur soi, 
nationaliste ou corporatiste. 

La souveraineté alimentaire place bien sûr les paysan·nes 
au cœur des systèmes alimentaires, en reconnaissant leur 
rôle de producteur d’alimentation, mais aussi d’acteur de 
nos territoires ruraux et de la préservation de notre planète 
(sols, eau, air…). Elle ne peut se concevoir sans un processus 
démocratique qui donne la parole aux populations qui ne se 
contentent plus d’être consommateurs, mais des mangeurs, 
sujets politiques. C’est une construction collective qui ne peut 
être confisquée pour l’intérêt de quelques agri-managers et de 
multinationales de l’agrobusiness.

La souveraineté alimentaire ne peut se faire sans démocratie 
alimentaire. C’est pourquoi la Confédération paysanne orga-
nise aussi ce Salon à la ferme pour relier concrètement agri-
culture et alimentation, au plus près des habitant.es de nos 
territoires. Nous y parlerons de gouvernance dans le monde 
agricole, de lutte contre la précarité alimentaire et du dé-
ploiement du projet de sécurité sociale de l’alimentation pour 
rendre effectif pour tous et toutes le droit à l’alimentation et le 
droit au revenu pour tous·tes les paysan·nes.
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Pas de souveraineté alimentaire  
sans protection et répartition des terres agricoles
La souveraineté alimentaire ne pourra se faire sans protection et 
répartition du foncier agricole. 
C’est pourquoi la Confédération paysanne organisera le lance-
ment national du Salon à la ferme le vendredi 16 février sur la 
ferme d’Emmanuel et Cristiana Vandame, qui subissent l’arti-
ficialisation des terres du Plateau de Saclay en Île-de-France, 
parmi les terres les plus fertiles d’Europe. La région Île-de-
France est aussi une région ultraspécialisée dans la production 
céréalière, où prédominent de grandes exploitations dans une 
dynamique effrénée d’agrandissement. Or, nous avons besoin 
de diversification des territoires, des fermes et des cultures. 
Cette concentration foncière empêche l’installation-transmis-
sion. Pour le renouvellement des générations, la justice sociale 
et climatique, pour la souveraineté alimentaire, nous portons 
ainsi une loi foncière qui protège et répartisse équitablement 
les terres agricoles.

La LOA promise par le gouvernement ne s’attaque pas au sujet 
de la répartition du foncier, pourtant élément indispensable 
pour atteindre la souveraineté alimentaire et des paysannes et 
paysans nombreux dans des campagnes vivantes.

Parler de souveraineté alimentaire, comme le fait le gouverne-
ment, devrait aussi automatiquement être traduit en abandons 
des projets inutiles et absurdes comme le projet d’autoroute 
Castres-Toulouse (A69) et bien d’autres sur nos territoires. Zéro 
artificialisation nette maintenant !

La souveraineté alimentaire menacée  
par les appétits insatiables des énergéticiens !
La souveraineté alimentaire est menacée par la course  
à la production d’énergies sur les terres agricoles. 
Après les agrocarburants et la méthanisation, voici venir l’agri-
voltaïsme dont les effets pervers sont nombreux sur notre mo-
dèle agricole. Durant ce Salon à la ferme, nous alerterons les 
élu·es sur les dérives de la production énergétique au détri-
ment de notre souveraineté alimentaire. Les autres syndicats 
agricoles vantent ces fausses solutions comme un complément 
au revenu agricole, énième preuve de leur abandon sur le 
combat du revenu issu de nos productions agricoles. 

La concurrence de la production énergétique sur les terres 
agricoles fait augmenter le prix du foncier et des fourrages. 
Le photovoltaïque sur les terres agricoles crée des rentes fon-
cières pour les propriétaires des terres agricoles. Ces deux phé-
nomènes engendrent des inégalités entre paysan·nes et em-
pêchent la transmission de terres agricoles pour l’installation. 

Nous sommes en revanche plus que favorables à des formes 
de production d’énergie complémentaires à la production 
agricole sur nos fermes : développement du bois-énergie, plan 
massif d’équipement des toitures en panneaux solaires… 

5/20
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Pas de souveraineté alimentaire  
sans changement du modèle agricole et alimentaire
Il nous faut des politiques publiques qui accompagnent les paysan·nes 
dans la transition agroécologique
La souveraineté alimentaire ne peut s’exonérer de l’orienta-
tion des politiques publiques pour des méthodes de produc-
tion, de transformation, de distribution et de consommation 
durables qui préservent sur le long-terme nos sols, notre eau, 
notre air, notre environnement. Cela passe par la généralisa-
tion de l’Agriculture paysanne, un approvisionnement local et 
de qualité de la restauration collective, une refonte des filières 
alimentaires valorisant des relations commerciales équitables 
et reterritorialisées.

Bâtir la souveraineté alimentaire, c’est aussi travailler avec 
la nature, et non l’exploiter et la détruire. Cela implique de 
soutenir une Agriculture paysanne qui intègre les enjeux de 
biodiversité, de fertilité des sols et de changement climatique.

En outre, il ne peut y avoir de souveraineté alimentaire si nos 
semences sont accaparées par quelques multinationales via 

des brevets, si nous ne pouvons plus décider si nous voulons 
produire et consommer sans OGM. Le projet de déréglementa-
tion des nouveaux OGM ouvre la voie à de graves atteintes à 
notre souveraineté alimentaire. 

La Confédération paysanne est force de propositions por-
teuses de conquêtes sociales et d’émancipation pour tous les 
paysan·nes. Avec le Salon à la ferme, nous les diffuserons dans 
nos fermes, sur les territoires que nous faisons vivre, dans les 
campagnes dont nous faisons battre le cœur. 

En défense de tous les paysan·nes, pour l’intérêt général, pour 
sortir de l’impasse de ce système économique destructeur pour 
le monde paysan, nous manifesterons, dialoguerons, bloque-
rons, débattrons, rassemblerons et gagnerons. 

6/20
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La ferme de Beaumont, 
Une illustration de la souveraineté alimentaire. 
La ferme de l’affiche du Salon à la ferme 2024 est embléma-
tique de notre thématique nationale : la souveraineté alimen-
taire. Le choix d’une ferme francilienne résonne fortement pour 
cette 4e édition, car la Région Île-de-France est en première 
ligne face à l’urbanisation. 

Les combats contre l’artificialisation des terres agricoles sur le 
triangle de Gonesse ou le plateau de Saclay démontrent l’ab-
sence de prise de conscience réelle des décideurs politiques 
de l’importance de préserver nos terres agricoles pour la sou-
veraineté alimentaire et pour la lutte contre le dérèglement 
climatique. 

L’approvisionnement des villes est aussi peu résilient, en cas 
de grave crise sanitaire, climatique ou autre, comme nous 
avons pu le voir durant le Covid. La Ville de Paris n’a ainsi que 
quelques jours de vivres alimentaires devant elle. Or, l’enjeu 
politique de relocalisation de notre système agricole et alimen-
taire est rapidement retourné aux oubliettes après l’épisode 
Covid.

L’Ile-de-France est aussi impactée par le développement de 
la production d’énergies en concurrence avec la production 
alimentaire, avec plusieurs projets de méthaniseurs en cours, 
dont un à proximité du territoire de la ferme de Beaumont.

C’est aussi une région qui s’est ultra-spécialisée dans la pro-
duction céréalière, soumise aux aléas des marchés mondiali-
sés, délaissant la diversité de productions agricoles pourtant 
nécessaire pour l’alimentation de nos concitoyens et la bonne 
santé des écosystèmes. Avec comme conséquence, un agran-
dissement effréné des exploitations et un effondrement massif 
de l’emploi paysan.

C’est pourquoi il nous a paru logique de réaliser la photo de 
l’affiche sur une ferme d’élevage en Île-de-France. Car la com-
plémentarité entre cultures et élevage, le soutien aux modèles 
de polyculture-élevage, d’élevage herbager plein-air et de 
pastoralisme, nous apparaissent comme cruciaux pour la sou-
veraineté alimentaire. 

Valérie et Éric Sil élèvent en effet sur leur ferme des porcs 
plein-air et des ovins en pastoralisme itinérant. La production 
de porc plein-air est en grave danger face à des normes sani-
taires inadaptées, alors qu’elle répond aux enjeux de bien-être 

animal et de qualité des produits. La Confédération paysanne 
mène une lutte quotidienne pour la reconnaissance de l’éle-
vage plein-air et de ses spécificités.

Toutefois, nous avons arrêté notre choix sur la production ovine 
de cette ferme, car elle constitue un exemple plus que frappant 
concernant les enjeux de souveraineté alimentaire. De fait, la 
moitié de la consommation de viande ovine en France est im-
portée. C’est le résultat dramatique de politiques économiques 
libérales qui ont mis en concurrence les éleveurs ovins avec le 
reste du monde. La récente signature d’un nouvel accord de 
libre-échange entre l’UE et la Nouvelle-Zélande est un énième 
coup de poignard à cette production.

C’est aussi une production régulièrement tout en bas des reve-
nus agricoles. Elle est ainsi sans surprise la proie des appétits 
des promoteurs énergéticiens pour développer le photovol-
taïque au sol ou le mirage marketing nommé « agrivoltaïsme », 
car les éleveurs ovins sont structurellement en manque criant 
de revenu. Or, la production énergétique ne doit pas se faire au 
détriment de la souveraineté alimentaire, de la régulation du 
prix du foncier et de l’installation-transmission. 

Historiquement, dans le Bassin Parisien céréalier, l’élevage de 
moutons était très complémentaire de la production de cé-
réales. La production ovine fournit aussi des produits complé-
mentaires écologiques et utiles pour nos sociétés, via la laine, 
dont la Confédération paysanne travaille à redonner ses lettres 
de noblesse et surtout sa valorisation économique. En Île-de-
France, il y a un besoin criant de réinstaurer de l’élevage et 
d’installer bien davantage de paysannes et paysans. 

La Région Île-de-France est aussi une région très peuplée. 
Nous nous devons de faire le pont entre rural et urbain, entre 
les paysan·nes et le reste de la société. Les clivages se forment, 
un fossé d’incompréhension se creuse. Il est de notre devoir 
de bâtir collectivement notre souveraineté alimentaire. La sou-
veraineté alimentaire est en effet un processus démocratique 
pour prendre en compte à la fois les besoins des paysan·nes et 
les attentes citoyennes. Le Salon à la ferme contribue aussi à 
relier agriculture et alimentation, à faire société pour des terri-
toires ruraux vivants et dynamiques, fiers et reconnus.
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En ce début janvier, la ferme de Beaumont, à Valpuiseaux dans 
l’Essonne, est recouverte d’une belle couche de neige. Mais la 
météo ne change rien à l’habitude : comme tous les jours de 
l’année, les 300 moutons et les porcs plein air élevés par Va-
lérie et Éric sont dehors. Leur ferme compte 5 hectares de sur-
face agricole utile, un bois et un verger de 83 arbres fruitiers 
installés en 2020. La ferme est plantée au milieu d’immenses 
champs de céréales, nus en cette période de l’année, sans un 
mouton à la ronde. En effet, la caractéristique de ce couple 
de paysans est d’avoir mis en place un système plein-air et 
transhumant, à une quinzaine de kilomètres d’Étampes.

Le troupeau de moutons rayonne ainsi sur plusieurs parcelles, 
aménagées en fonction des besoins, délimitées au moyen de 
clôturent amovibles, sur un parcours total de 130 hectares. 
« Les moutons vont sur plusieurs parcelles ; certaines appar-
tiennent à un voisin céréalier bio, d’autres sont classées Natu-
ra 2000 et sur des espaces naturels sensibles », détaille Valérie. 
Sur les ENS, les parcelles où mangent les brebis varient, en 
fonction de la floraison des orchidées par exemple.

La majorité de la transhumance se fait à pied, le reste en vé-
hicule. « Le cahier des charges des espaces naturels sensibles 
exige la présence d’un berger permanent avec chien, entre 
août et octobre, alors c’est moi qui fais le berger », sourit Éric 
en montrant son van.

« Nous fonctionnons avec des contrats de 4-5 ans, explique 
Valérie. C’est un financement intéressant qui nous a permis 
d’acheter un tracteur et d’assurer le salaire de notre fils ». Leur 
production est vendue à la ferme, en AMAP, sur des marchés 
de producteurs, et lors de marchés éphémères comme lors des 
journées du patrimoine. 

En s’installant en 2001, tous deux font le choix de garder une 
double activité  : enseignante pour Valérie et cadre au CEA, 
pour Éric, tout jeune retraité. « C’est cette double activité qui 
nous a permis d’assurer la transformation de la ferme, de tra-
vailler sur le plein-air, de prendre le temps de faire acquérir 
une immunité naturelle aux brebis », explique Éric. 

« Cette installation, c’était pour réaliser le souhait de notre 
fils », résume Valérie. Non sans peine, ce dernier a aujourd’hui 
réussi, grâce à Terre de liens, à trouver 25 hectares de SAU et 
25 autres de bois et de taillis, pour monter en puissance sur les 
porcs plein-air, qu’il partagera avec un autre porteur de pro-
jet en brebis lait et viande et pour faire de la transformation. 
« Mais s’installer ici, c’était aussi le rêve d’Éric », ajoute Valérie 
d’un regard complice vers son compagnon dont le père était 
ouvrier agricole. 

« Dans cette partie de l’Essonne, les éleveurs ne sont pas lé-
gion. Alors quand on s’est installé on s’est syndiqué, sans se 
poser de question. [...] comme éleveur, on s’est davantage 
senti représenté à la Confédération paysanne qu’à la FNSEA. », 
résume Éric. Il a été au bureau de la Confédération paysanne 
Île-de-France plusieurs années et c’est au tour de Valérie, te-
nant à ce que les éleveurs y soient représentés. 

Le Salon à la ferme ; ils ont répondu présents dès la première 
édition en 2021  : « On aime l’échange avec le public et les 
consommateurs et consommatrices. Eux aiment voir des co-
chons en liberté. Et souvent les gens me disent “mais ça ne 
sent pas mauvais sur votre ferme !” » glisse Valérie d’un clin 
d’œil.

« Dans cette partie 
de l’Essonne,  
les éleveurs ne sont 
pas légion »
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Île-de-France 

Essone
 Vendredi 16 février 
Conférence de presse à 11h puis visite de la ferme 

EARL Vandame 
2, place de la Mairie  
91 190 Villiers Le Bacle
Grandes culture, boulangerie

polecom@confederationpaysanne.fr

Lancement politique

Retrouvez tous nos événements sur :
confpays.info/salonalaferme

https://confpays.info/salonalaferme
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Auvergne-Rhône-Alpes

Ain
 20 février  10h-13h
Bio, circuits longs
Visite de la ferme & échanges

 Paysan·nes

Océane Carteron
Ferme de la Fougère
La Fougère 01190 Chevroux
Maraîchage

ain@confederationpaysanne.fr

Allier
 25 février  10h30-18h

Visite de la ferme, repas paysan, jeu de piste sur la souveraineté 
alimentaire

 Tout public

Vicky Rohaut
Ferme Priroda
Barbenan Village 03120 Droiturier
maraîchage, volailles, ferme pédagogique...

confallier@gmail.com

Cantal
 7 mars 
Table-ronde sur l’engraissement à l’herbe.  
Complémentarité des productions animales et végétales 

 Professionnel·les, élu·es, partenaires

Ferme de Puy Basset
Hervé et Simon Lacalmontie
Puy Basset, 15130 CARLAT
Bovin allaitant (angus), pommes de terre,  
poules pondeuses

confpay15@wanadoo.fr 
04 71 43 30 50

Drôme
 15 Février  14h-17h
Transmission

 Tout public

Gaec Ferme de Saussac
2500 route de perty - 26170 Montauban sur l’Ouvèze 
PPAM

Isère
 16 février  16h-21h

	� Café installation
	� Soirée débat dansé sur le thème de la ruralité

 Élu·es, porteur·euses projet, cédant·es, citoyen·nes

Ferme du Contrevent
Rachel Rousselle
277 route des Quatre Vents 38122 Montseveroux
Bovins caprins fromagers, polyculture meunerie 
boulangerie, élevage porcin

gaec@lafermeducontrevent.fr

Savoie
 25 février  11h-16h
Souveraineté alimentaire & foncier

	� Visite de ferme, vente de plants 
	� Stand boissons et petite restauration
	� Présentation, échanges et point infos/librairie  
Thématique de la consommation Foncière : la pépinière est 
menacée de disparition avec le projet de LGV Lyon-Turin.

 Grand public élus

Anthony Guilloud et Donatien Wion
Pépinière la Devinière
Route d’arvillard 73100 Détrier
Pépinière, arboriculture

Thierry Bonnamour  
savoie@confederation paysanne.fr
0767760442

Haute-Savoie
 17 février  11h-15h
Foncier
Installation d’une ferme éphémère sur la place publique 

 Tout public

Le Pâquier
Promenade Jacquet, 74000, Annecy

conf74@orange.fr
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Bourgogne–
Franche-Comté

Doubs
 17 février 
Souveraineté alimentaire, autonomie, élevage plein-air

	� Visites de ferme
	� Présentation & débats des enjeux de la ferme  

 Paysan·nes, grand public

Ferme de Saint Juan
Laurence et Medhi Lyonnais - Meslob
9 bis Grande rue 25360 Saint-Juan
Comté, Porcs plein air, maraichage

25@confederationpaysanne.fr

Centre-Val de 
Loire

Indre
 17 février  Fin d’après-midi : 14h30-16h30

	� 14h : Conférence de presse officielle à avec préfet et élus 
locaux

	� Visites de la ferme (sur inscription) avec une vente de 
produits de la ferme à l’issue de la visite

 14 : presse, élu·es 
15h30 : Grand public

Fanny Brastel, Arthur Mazaleyrat, Cécile Grenet et Alice 
Urban
La Ferme de Chantôme
13 rue des Lyonnais 36 270 Eguzon-Chantôme
Élevage de chèvres et vaches laitières avec transformation
laitière et maraîchage en bio et vente directe

fermedechantome@gmail.com

Bretagne

Ille-et-Vilaine
 16 février  14h-16h30
Souveraineté alimentaire

	� Visite de la ferme
	� Table Ronde « Souveraineté alimentaire »

 Élu·es, paysan·nes, presse

Lena Boutin
La ferme en Cavale
Le Grand Cheville, 35132 Vezin-le-Coquet
Maraichage Cereales Aviculture

35@confederationpaysanne.fr

Morbihan
 15 février  13h30-17h
Transmission/installation

 Élu·es, paysan.nes, porteur·euses de projet

GAEC Lait berbis
Marie Eve Taillecours
Le Broutais 56120 La Croix-Helléan
Ovin lait

56@confederationpaysanne.fr 
06 69 21 56 59



13/20

Hauts-de-France

Oise
 17 février  10h-13h
Souveraineté alimentaire
Visite de ferme & café débat

 Grand public, paysan.nes

Marie Ortegat
Le Bio Gardin
10 Rue de Blicourt 60690 La Neuville-sur-Oudeuil
Maraichage bio

confpicardie@gmail.com

Grand Est

Aube
 5 mars  Toute la journée
Table ronde sur l’élevage, l’installation en élevage

 Élu·es, préfète, élu·es chambre le matin 
Citoyens en famille l’après-midi

Earl du Landoujeux 
Patrick Michon
5 b rue Jean Collot - 10140 AMANCE 
Bovin lait

ardeargrandest.ml@gmail.com 
0695376913

Bas-Rhin
 17 février  14h-22h

	� Ateliers sur la Sécurité sociale de l’alimentation et autonomie 
des systèmes agricoles 

	� Bal trad

 Paysan·nes, grand public

Ferme de Truttenhausen
Xavier Sengelen
Truttenhausen, 67140 Heiligenstein
Bovin lait, fromage, maraichage

confgrandestepinal@gmail.com 
Romane Roosz : 0787747710

Meuse
 18 février  15h-18h

	� Animation autour de la biodiversité 
	� Visite de ferme
	� Goûter & temps d’échanges autour de l’installation-reprise

 Grand public, élu·es

Ferme des Mazées
Simon Charle
1 route de Troyon 55300 Lacroix sur Meuse
Elevage de vaches laitières

scharle@laposte.net

Vosges
 17 février  Toute la journée 
Accaparement du foncier par la production d’énergie

 Professionnel·les, grand public

SCEA Merveilles du Mouzon
Léopold Martin
8 grande rue 88320 Blevaincourt
Ovin lait

Romane Roosz : 0787747710 
confgrandestepinal@gmail.com
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Normandie

Calvados
 24 février  11h- 13h

	� Visite de ferme 
	� Table ronde sur la souveraineté alimentaire avec les politiques 
du département

 Élu·es, paysan·nes

Stéphane Bourlier
Hauts d’escures, 14770 Saint jean  le Blanc
Poulet de chair, viande bovine et Pomme de terres

confpays14@yahoo.fr

Eure
 27 février  13h30
Souveraineté alimentaire
Débat autour de la souveraineté alimentaire avec les acteurs 
locaux

 Tout public

Gaec Bio des Lyres
Dorchies
602 Chemin De La Ronce 27330 La vieille Lyre

confpaysanne.eure@gmail.com

Manche
 19 février 
Installation collective & Souveraineté alimentaire

 Élu·es, grand public

La ferme du Petit Changeons 
Ferme collective 
 7 rue des nu pieds, Avranches, France
Ferme collective - paysan·ne boulanger·ère
Maraîchage /  Caprin lait / Porcin

conf.manche@gmail.com

Seine-Maritime
 16 février  14h30

	� Débat sur l’Agriculture paysanne et la souveraineté 
alimentaire sur une ferme en polyculture élevage maraîchage 
bio, avec un focus sur la problématique du désherbage sans 
intrant chimique.

	� Visite de la ferme et observation des techniques et matériels 
de désherbage sans herbicide

 Agriculteur·rices, élu·es, et autres citoyen·nes

Thibault et Mathieu Defrance
SCEA la Frèrme
2, rue du Bois Ricard - Auquemesnil – 76630 Petit Caux
Polyculture élevage et maraîchage bio

Mathieu Defrance 06 14 25 73 05

Crédits photo : Julia Klag
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Nouvelle-Aquitaine

Deux-Sèvres
 20 février  14h-17h
Installation

	� Café installation « Les étapes de l’installation » :
	� Échange avec les paysan-nes installées
	� Visite de la ferme (chèvrerie, fromagerie, brasserie)

 Porteur·euses de projet

Ferme de la Martinière
Romain Le Dret, Marie Rister
1 la martinière, 79 240 Vernoux-en-Gâtine
Chèvre, transfo fromage, bière

Corrèze
 25 février  14h-17h
Table ronde sur la souveraineté alimentaire

 Société civile, Ami·e·s de la Confédérartion paysanne, 
Groupe Jeunes, paysan·nes, médias

Sophie Crépin Leblond et Angélique Monteil 
Ferme de Louisotte
Coujac 46110 Bétaille
Châtaignes

sophie@les-simples-de-sophie.com 
06 04 16 16 84

Vienne
 17 février  14h30-17h

	� Visites : Atelier de découpe et atelier transformation 
	� Table ronde sur la souveraineté alimentaire

 Élu·es, porteur·euses projets, tout public, paysan·nes

Atelier collectif
Pierre Jean Clerc
5 rue des Lirettes 86430 Adriers
Toutes productions

confederationpaysanne86@gmail.com
Animatrice : Frédérique Chartier 06-27-38-60-37 
Paysan : Pierre Jean Clerc - 06-15-40-09-67

 28 février  14h-16h30
Alimentation pour tous, un défi collectif à relever ! 
Visite et table ronde

 Élu·es, admnistrateur·rices de structures d’Éducation 
Populaire, partenaires

David Dumiot
Ferme du Picton Gourmand
5 chemin des 3 maisons
Petits fruits

Animatrice Frédérique Chartier : 06-27-38-60-37 
confederationpaysanne86@gmail.com 
Paysan David Dumiot 06-09-54-78-80

Gironde
 23 février  10h-14h
Alimentation
Visite et table ronde 
« Alimentation pour tous, un défi collectif à relever »

 Élu·es, paysan·nes voisin·nes et médias

Château Frédignac
Vincent L’Amouller et Ludivine Lemaître
7 rue Emile Frouard - 33390 Saint-Martin-Lacaussade
Vin

nouvelleaquitaine@confederationpaysanne.fr
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Occitanie

Aude
 21 février  9h30-13h
Transmission

	� Atelier Transmission avec l’ADEAR 11 en partenariat avec 
Terre de Liens

	� Repas de la Pyrocantine paysanne

 Paysan·nes, porteur·euses de projet agricole, élu·es

Ferme Echausses
Noé Ponceblanc
Route de Chalabre
Arboriculture

adear11.vb@jeminstallepaysan.org

 23 février  14h30-17h
Installation

	� Présentation d’une installation sur un espace test avec les 
maraîchers et l’association Graine de paysans 

	� Visite de ferme.

 Tout public

Hugo et Basile
Foyer communal - Route de Cuxac Cabardès -  
11390 Brousses et Villaret
Maraîchage

grainesdepaysans@gmail.com

Gers
 17 février  10h à 20h
Colloque méthanisation

	� 10h30-12h : Conférence-débats :  
La méthanisation est-elle une technique à recommander aux 
paysan·nes ? 

	� 14h30-16h30 : Conférence-débats (tout public) :  
La méthanisation : atout ou menace pour nos territoires ?

	� 18h-20h : Grand débat contradictoire. 
	� 12h30-14h : Repas paysan entre
	� Toute la journée : buvette, village associatif

 Paysan·nes, citoyen·nes, élu·es, presse

Salle des fêtes 
La Confédération paysanne du Gers
au village 32550 LASSERAN

contact@gers-confederationpaysanne.fr  
Fabienne Lasportes : 06 01 14 89 38

Pyrénées-Orientales
 23 février  9h-12h et 15h-16h30
Foncier

	� Matin : Débat rencontre 
	� Après-midi : Visite de ferme

 Professionnel·les et institutions en lien avec le foncier

Jérémy André
Mare Terra
Fuilla du milieu
Paysan-boulanger

confederationpaysanne66@gmail.com

Tarn
 29 février  19h
Sécurité sociale de l’Alimentation
« De la fourche à la fourchette… Non ! L’inverse ! »  Pour une 
Sécurité sociale de l’alimentation 
Entrée à partir de 6 €

 Tout public

Café associatif Cartes sur table
56, rue Joseph Rigal, 81600 GAILLAC

confpays.81@free.fr   
Tel : 05 63 51 08 47  
Infos : arn.confederationpaysanne.fr/actu.php?id=14084

Tarn-et-Garonne
 24 février  10h-17h
Matin

	� 10h : Projet création magasin de producteurs
	� 11h15 : Projet abattoir mobile. 

Après-midi
	� 14h : Accueil des élu·e·s et présentations des associations 
partenaires

	� 14h30 : Spectacle de mât chinois avec Ode Rosset
	� 15h : Visite de la ferme et démonstration de chiens de 
troupeaux

	� 16h : Souveraineté alimentaire et renouvellement des 
générations - Discussion avec l’ADEAR

 Grand public, éleveur·euses, élu·es 

Nicolas Prout  
Ferme de Batissous
lieu dit caudesaygues 82160 Caylus
Élevage ovins

cp82@wanadoo.fr/ 0667225068
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Pays de la Loire

Maine-et-Loire
 19 février 11h
Souveraineté alimentaire

 Élu·es

EARL ORAN Nicolas
Nicolas ORAN
Communaux de Grasseval 49630 Corné

confederationpaysnane49@gmail.com

Sarthe
 19 février  14-17h
Table ronde sur la souveraineté alimentaire

 Élu·es, paysan·nes, médias

Dominique Trichard
Ferme de Dominique Trichard
La Chapelle St Aubin 
Maraichage

Anthony Vasseur
Ferme d’Anthony Vasseur
Ecommoy
Éleveur laitier

Anne-Marie Deshayes : 0610286410
Nelly Choplain            : 0750494149

17/20
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Provence-Alpes-Côte d’Azur
Bouches-du-Rhône
 16 février  10h-16h
Accès au foncier 
Journée coanimée par l’ADEAR 13, Terre de Liens, la SAFER, 
la Cité de l’agriculture urbaine de Marseille, la Confédération 
paysanne des Bouches-du-Rhône 
Journée organisée par Confédération paysanne des Bouches-du-
Rhône et 12 associations locales

 Apprenant·es : lycées agricoles et CFPPA du départemet

Ferme du Roy d’Espagne 
Maraichage diversifié, lait, oeufs

Confédération paysanne des Bouches-du-Rhône 
conf13@riseup.net

Var
 25 février 
Cabris sous la mère

 Tout public

Vincent Barbier et Camille Apostolo
GAEC des Brégons Noirs
Le Jas du Vignal, Sillans-la-cascade
Fromage de chêvre, cabris

var@confederationpaysanne.fr
06 30 60 97 14

 17 février  14h-16h 
Femmes & installation

 Femmes paysannes, porteuses de projet

Aurélie Giloppe
Ferme de Bounas
Hameau de Bounas - Bauduen
Chèvre lait

var@confederationpaysanne.fr 
06 30 60 97 14

Vaucluse
 19 février  16h-19h
Restauration collective & Egalim 2
Table ronde

 Paysan·nes, élu·es, cuisinier·ères

Frederic Deloule 
Ferme Le Borie
989 Chem. des Barrades 
84210 Pernes-les-Fontaines
maraichage

contact@conf84.fr

Alpes-Maritimes
 15 février  17h-18h30
Semences
Visite de la serre et information sur les semences paysannes.

 Grand public, paysan·nes

Jardin Rocambole
Auriane Bertran
Cianese 06430 La Brigue 
Semences, plants, légumes et  transformations

confpaysanne06@gmail.com

 18 février  14h-17h

Énergies
	� La concurrence entre production alimentaire et production 
d’énergie sur les terres agricoles ou naturelles

	� Visite du fournil et du moulin

 Grand public, paysan·nes

Frédéric Devesa
439 bis ch. de la Ferrière 06 750 VALDEROURE
Pain et céréales

confpaysanne06@gmail.com
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La Confédération paysanne
Syndicats pour une Agriculture paysanne et la défense 
de ses travailleur·euses

La Confédération paysanne est, depuis 1987, un acteur majeur du syndicalisme agricole 
français qui porte  des valeurs de solidarité et de partage. Le projet pour une Agriculture 
paysanne qu’elle défend avec constance depuis sa création est cohérent et global. Il 
intègre pleinement les dimensions sociales, agronomiques et environnementales dans la 
production agricole.

Confédération paysanne -  
104, rue Robespierre 93170 Bagnolet
Tél. : 01 43 62 04 04 /contact@confederationpaysanne.fr - 
 www.confederationpaysanne.fr

Contacts presse
	� Laurence Marandola, porte-parole de la Confédération paysanne nationale 
06 31 66 10 83  - laurence.marandola@wanadoo.fr

	� Victor Pereira, chargé de mobilisation :  
07 68 35 41 89 - vpereira@confederationpaysanne.fr

	� (à partir du 19 février) Caroline Nugues, chargée de communication 
06 95 29 80 78 - cnugues@confederationpaysanne.fr

mailto:contact@confederationpaysanne.fr
http://www.confederationpaysanne.fr
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